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1 / GENERALITES CONCERNANT L’ENQUÊTE 
 

1.1/ Objet de l’enquête 
 

Le 8 Novembre 2013 : Délibération de la Commission permanente du Conseil général d’EURE et 
LOIR pour engager des études de déviation de JANVILLE. 
 
L’enquête publique est demandée par le CONSEIL DEPARTEMENTAL d’EURE et LOIR, MAITRE 
d’OUVRAGE 

 
A compter du 1 Mars 2017, les différentes procédures et décisions environnementales requises pour 
les projets soumis à autorisation au titre de la Loi sur l’eau (IOTA), sont fusionnées au sein de 
l’autorité environnementales. 
L’autorisation environnementale unique a pour objectifs, la simplification des procédures et une 
meilleure vision globale des enjeux environnementaux. 
Le 3 novembre 2016 : Réunion de cadrage entre les élus locaux des communes impactées par le 
projet de déviation et les services de l’Etat (Direction Départementale des Territoire d’EURE et LOIR) 
préalable à l’élaboration du dossier d’enquête publique unique (Déclaration d’Utilité Publique (DUP) et 
Autorisation environnementale) 
   
Cette enquête publique unique, concerne la demande préalable à la déclaration d’utilité publique du 
projet d’aménagement de la déviation de la route départementale N° 927 située sur le territoire des 
communes de JANVILLE, Le PUISET, POINVILLE et TOURY à la mise en compatibilité des 
documents d’urbanisme des communes concernées, au classement/déclassement des voies 
intéressées et à la demande d’autorisation environnementale « Loi sur l’eau ». 
Le projet concerne les contournements d’une part, des centres-bourgs des communes de Le PUISET 
et de JANVILLE (déviation de JANVILLE – Le PUISET) et d’autre part, du hameau de PETIT 
BOISSAY situé sur les communes de TOURY et POINVILLE (déviation de PETIT BOISSAY) 
 
Quatre études de nouveaux tracés ont été réalisées :  

Le scénario 1, le scénario 1bis et le scénario 2 :  
Création d’une déviation par le sud des communes de le PUISET et de JANVILLE 
Le scénario 3 :  
Création d’une déviation par le nord des communes de Le PUISET et de JANVILLE 

 
Ces quatre études sont présentées dans le dossier intitulé : Note en réponse à la demande de 
compléments du 11 Avril 2018 dans le cadre de la demande d’Autorisation Environnementale 
(Etude de circulation, Diagnostic de l’état initial et Analyse et prévisions de trafics). 
 
Le 3 mars 2017 : Délibération de la Commission permanente du Conseil départemental d’EURE et 
LOIR, entérinant le choix du tracé par le sud pour la déviation des communes de JANVILLE, Le 
PUISET et PETIT BOISSAY 
  
 

 
1.2/ Cadre de l’enquête 

 
 
Le 14 Mars 2017 : Arrêté de Madame la Préfète d’EURE et LOIR sur le projet de déviation de 
JANVILLE demandant de procéder à une demande d’examen environnemental au cas par cas. 
17 Mars 2017 : Décision de la Mission Régionale d’Autorité environnementale Centre-Val de Loire 

- La mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) des communes de JANVILLE, 
TOURY, POIVILLE, n’est pas soumise à évaluation environnementale 

Le 27 février 2018 : Accusé réception de Madame la Préfète d’EURE et LOIR – Dossier de demande 
d’Autorisation environnementale, concernant les procédures d’autorisation loi sur l’eau et absence 
d’opposition au régime d’évaluation des incidences Natura 2000 
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Le 2 Mars 2018 : Avis de Madame BEVIERE, Présidente de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du 
Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) Nappe de BEAUCE à Madame la Préfète 
d’EURE et LOIR :  

Avis de la CLE 
- Aucune remarque particulière à formuler. 
- Le projet ne présente aucune incompatibilité avec les orientations du Plan 

d’Aménagement et de Gestion Durable (de la ressource en eau et des milieux 
aquatiques) (PAGD) ni de non-conformité avec le règlement du SAGE Nappe de 
BEAUCE. 

Le 11 Avril 2018 : Demande, de Madame la Préfète d’EURE et LOIR au CONSEIL 
DEPARTEMENTAL d’EURE et LOIR, , de compléments d’éléments 

- relatifs à la protection d’alimentation en eau potable, l’environnement sonore et les effets sur 
la qualité de l’air émis par l’Agence Régionale de Santé (ARS) 
- à la protection des futurs captages F1 et F2 (Bois LAMBERT) sur la commune de TOURY 
(résultats de l’étude hydrogéologique)    

Le 16 Avril 2018 : Avis du Conservateur régional de l’archéologie (pour le Préfet de la région Centre-
Val de Loire) 
 Avis du Conservateur régional 

- Le dossier donnera lieu à prescription archéologiques en application de l’article L522-2 du 
Code du Patrimoine 

Le 8 Juin 2018 :  
 Avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale Centre-Val de Loire 

- L’ensemble du dossier, (étude d’impact, pièces de la DUP, les annexes et les 
compléments) présente de manière appropriée le projet et ses caractéristiques 
techniques. Les enjeux du projet sont correctement identifiés. 

- Cependant, l’Autorité environnementale recommande de prévoir une prise en compte du 
projet de captages d’alimentation en eau potable dits « Bois Lambert » avant l’exécution 
des travaux 

- Sur la forme, l’étude d’impact s’appuie sur des illustrations de très bonne qualité. 
- Ainsi l’Autorité environnementale recommande principalement 

• De préciser les différentes procédures et mesures prévues pour limiter les 
impacts du projet sur les services écosystémiques rendus par les espaces 
agricoles 

• De préciser l’impact résiduel significatif sur les exploitations agricoles concernées 
après la mise en œuvre de mesures d’évitement, de réduction ou de 
compensation. 

Le 18 Juillet 2018 : Madame la Préfète d’EURE et LOIR, par lettre, saisit Madame la Présidente du 
Tribunal Administratif d’Orléans, pour désigner un Commissaire Enquêteur en vue de procéder à une 
enquête publique ayant pour objet :  

La demande préalable à la déclaration d’utilité publique du projet d’aménagement de la 
déviation de la route départementale 927 située sur le territoire des communes de JANVILLE, 
LE PUISET, POINVILLE et TOURY (Eure et Loir), à la mise en compatibilité des documents 
d’urbanisme des communes concernées, au classement/déclassement des voies intéressées 
et à la demande d’autorisation environnementale « Loi sur l’eau » 

Le 24 juillet 2018 : Décision de Madame la Présidente du Tribunal Administratif d’Orléans, désignant 
le Commissaire Enquêteur. 

 
 

1.3/ Nature et caractéristiques du projet 
 

Le projet de la déviation de JANVILLE date de plusieurs dizaines d’années. Aujourd’hui, la traversée 
de la commune de JANVILLE par des véhicules poids lourds, n’est plus supportable par la population 
sur le plan de la sécurité, de l’environnement et de l’entretien. 
Plusieurs projets ont été envisagés. C’est la variante sud qui a été retenue. 
 
 
 
La procédure engagée pour l’enquête publique est celle prévue par : 

• Les articles L123-1 à 123-19 du Code de l’environnement concernant les enquêtes publiques 
relatives aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement. 
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• Les articles L110-1 et suivants du Code de l’expropriation pour la maîtrise foncière 

• Les articles L153-55 et R153-14 du Code de l’Urbanisme, s’agissant d’une opération qui 
nécessite une mise en compatibilité des documents d’urbanisme. 

• Les articles L131-4 et R131-3 à R131-8 du Code de la voierie routière pour le 
classement/déclassement des voies. 

• Les articles L181-10 et R 181-36 à R181-38 du Code de l’environnement, s’agissant d’une 
opération soumise à Autorisation environnementale. 
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2/ DEROULEMENT ET ORGANISATION DE L’ENQUÊTE 

 
2.1/ Désignation du Commissaire enquêteur 
 

Je soussigné, Thierry BOUFFORT, retraité de la fonction publique, a été chargé, par décision N° E 
18000120/45 en date du 24 Juillet 2018 de Madame Cécile MARILLER, Présidente du Tribunal 
Administratif d’Orléans, de l’enquête publique unique ouverte le Mercredi 22 Août 2018 par arrêté 
préfectoral d’Eure et loir. 
  

 
2.2/ Contacts et études préalables du dossier 
 

Le Mardi 14 Août 2018 à 9 heures 30 
 Réunion à la Préfecture d’Eure et Loir, service des procédures environnementales 
 Réception du dossier 
Le Vendredi 7 Septembre 2018 à 14 heures, 

Une réunion de présentation et de lancement de l’enquête publique unique relative au projet 
de déviation 

 
Assistaient à cette réunion : 

Monsieur Jean-Louis BAUDRON : Maire de JANVILLE, Président de la communauté de 
communes du Cœur en Beauce 
Monsieur Jean-Louis DESFORGES : Maire de Le PUISET 
Monsieur Jean-Paul DURAND : Maire de POINVILLE 
Madame Nathalie BAUGER : Secrétaire de Mairie de JANVILLE 
Madame Sophie LE CAIN : Direction départementale des territoires d’EURE et LOIR, chargée 
de la police de l’eau, Service de la gestion des risques, de l’eau et de la biodiversité, Bureau 
de l’assainissement 
Monsieur Jean-Luc TENIN : Direction départementale des territoires d’EURE et LOIR, 
chargée de la police de l’eau, Technicien chargé de la police de l’eau et de la biodiversité, 
Bureau de l’assainissement 
Monsieur Christian GOYEAUD : Conseil départemental d’EURE et LOIR, Chef de service des 
infrastructures routières 
Madame véronique RAMOS : Conseil départemental d’EURE et LOIR, chargée d’études 
préalables aux projets d’infrastructures 
Monsieur BOUFFORT Thierry Commissaire enquêteur 

Absents excusés : 
 Monsieur Laurent LECLERCQ : Maire de TOURY 

Madame Marie-Claire DEL CORTE : Préfecture d’EURE et LOIR, Bureau des procédures 
environnementales 

 
Cette réunion, organisée par les services de la Préfecture, à la demande du Commissaire Enquêteur, 
avait deux objectifs principaux 

- Rencontrer les élus locaux et acteurs territoriaux et services instructeurs concernés par le 
projet 

- Appréhender au mieux le dossier afin d’éviter toute confusion et ainsi permettre de fournir 
des réponses appropriées et satisfaisantes aux personnes susceptibles d’être reçues lors 
de mes permanences 

 
Un compte-rendu de cette réunion figure en 4 / Documents joints  
 
 
Aucune réunion publique n’a été organisée dans les communes avant l’enquête publique. 
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2.3/ Modalités de l’enquête 

 
L’enquête a été ouverte, le Samedi 22 Septembre 2018, en Mairies de TOURY, JANVILLE, LE 
PUISET et POINVILLE. 

 
 
Un registre d’enquête publique, a été tenu à la disposition des populations, pendant trente-trois jours 
consécutifs, en mairies de TOURY, JANVILLE, LE PUISET et POINVILLE, du Samedi 22 Septembre 
2018 au Mercredi 24 Octobre 2018 inclus, aux jours et heures habituels d’ouverture des mairies. 
 
Il a été convenu que je tienne des permanences uniquement dans la commune la plus impactée par le 
projet. 
Ainsi, j’ai tenu des permanences, en mairie de JANVILLE, 

le Samedi 22 Septembre 2018 de 9 heures à 12 heures 
le Lundi 1 Octobre 2018 de 14 heures à 17 heures 
le Mercredi 24 Octobre 2018 de 9 heures à 1é heures  

 
Dans les mairies de TOURY, Le PUISET et POINVILLE ont mis également à disposition du publique, 
pendant toute la durée de l’enquête, aux heures d’ouverture des mairies :  

o un dossier complet.  
o un registre d’enquête  

 
 

2.4/ Information de la population 
 

L’enquête publique a fait l’objet de trois types de publicité 
   Publicité dans les journaux 
   Affichage 
   Site internet de la Préfecture d’Eure et Loir et de la Mairie de JANVILLE 
    
 
Les affichages qui ont été maintenus tout au long de la durée de l’enquête 

  
 

2.4.1/ Publicité légale  
 

La publication d’un avis portant à la connaissance de la population l’ouverture et les modalités de 
l’enquête publique a été faite dans deux journaux régionaux avant l’ouverture de l’enquête et au cours 
de la première semaine d’enquête 

•  Horizons d’Eure et Loir en date du Vendredi 7 Septembre 2018 

•  L’Echo Républicain en date du Vendredi 7 Septembre 2018 
et  

• Horizons d’Eure et Loir en date du Vendredi 28 Septembre 2018 

• L’Echo Républicain en date du Vendredi 28 Septembre 2018 
 

Copie de ces parutions figurent dans les pièces jointes annexées au présent document 
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L’affichage de l’avis d’enquête publique a été réalisé dans les délais légaux et maintenu jusqu’à la fin 
de l’enquête, sur la porte d’entrée des Mairies, les tableaux d’affichage et les sites internet de la 
Préfecture d’EURE et LOIR et de la Mairie de JANVILLE. 

 
 

 
2.4.4/ Internet 

 
Les commues de JANVILLE et de TOURY ont fait figurer sur leurs sites internet l’avis d’enquête 
publique jusqu’à la fin de l’enquête  
La Préfecture d’EURE et LOIR a également mis le dossier sur son site http://www.eure-et-loir.gouv.fr/ 
Politiques-publiques/Enquêtes-Publiques-et-consultation-du-public/Enquetes-publiques/En-cours 
 
 

 
2.5/ Clôture de l’enquête et transmission des dossiers 

 
L’enquête publique a été terminée le Mercredi 24 Octobre 2018 à 12 heures. 
Le registre d’enquête publique de la commune de JANVILLE a été arrêté, signé et clos par mes soins. 

 
 
 
 

 
 
Le 24 Octobre à 12 heures en mairie de JANVILLE, une réunion était organisée avec les Maires de 
TOURY, JANVILLE, Le PUISET et de POINVILLE pour faire une synthèse succincte des 
permanences tenues.  
Le 1 Novembre 2018, je transmettais, par courriel un pré-rapport pour « remarques –réponses » 
éventuelles. 

 
J’ai reçu la réponse du Conseil Départemental le 9 novembre 2018. 

 
Le Vendredi 9 Novembre 2018, à 16 heures 30, une réunion était organisée dans les locaux du 
Conseil Départemental d’EURE et LOIR. Les 4 registres d’enquête publique étaient remis ce jour au 
Conseil Départemental. 
Le Mardi 13 Novembre 2018 le Conseil Départemental me faisait part de ses observations par 
courriel. 
Dans les délais prescrits, j’ai envoyé le 14 novembre 2018 le rapport d’enquête et mon avis, au 
Conseil Départemental. De même, j’ai fait parvenir le rapport et l’avis Madame la Présidente du 
Tribunal Administratif d’Orléans. 

 
 

 

 
 
 
 
 
 

 
 

http://www.eure-et-loir.gouv.fr/
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3/ CONTENU et ANALYSE du DOSSIER 

 
 
3.1/ Contenu du dossier mis à disposition de la population, 
  
Le dossier « volumineux » présenté par le CONSEIL DEPARTEMENTAL d’EURE et LOIR (Direction 
Générale Adjointe des Investissements) MAITRE d’OUVRAGE, assurant la conduite de l’opération 
d’aménagement, doit être complété par la compatibilité du PLU de JANVILLE en cours d’enquête 
publique et les avis des services en charge de l’entretien des éoliennes et de l’entretien et des 
installations des réseaux d’électricité et de téléphonie.  
Le dossier d’enquête d’utilité publique et de l’étude d’impact a été réalisé avec le concours de la 
société IRIS Conseil (société d’ingénierie) Saint Quentin en Yvelines, et en ce qui concerne 
l’étude des zones humides et du milieu naturel avec le concours de la société ECE Environnement 
d’Angers. 
Il permet de comprendre les enjeux importants relatifs à la création de la déviation de JANVILLE. 
J’ai procédé à une analyse exhaustive du dossier d’enquête mis à disposition de la population pour 
mettre en exergue et résumer autant que faire se peut tous les points qui m‘ont paru essentiels à sa 
compréhension. 
Il est déterminé par l’article R 123-8 du Code de l’Environnement. Il comprend les pièces demandées 
au titre de l’article R112-4 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique. 
Il comporte  
- une étude d’impact établie conformément aux articles L122-1 à L122-3 et R122-1 à R122-14 du 

Code de l’environnement  
- un dossier d’autorisation Environnementale 

Il comprend 
Un guide de lecture 
Note de réponse à la demande de compléments du 11 Avril 2018 dans le cadre de la 
demande d’Autorisation Environnementale  
  Informations relatives aux caractéristiques de chaque bassin 

Protection des captages d’alimentation en eau potable 
Environnement sonore 
Déviation de Le PUISET, JANVILLE et TOURY (étude de circulation)  

 En pièce A : Objet de l’enquête publique 
 En pièce B : Plan de situation 

En pièce C : Notice explicative 
En pièce D : Plan général des travaux 
En pièce E : L’étude d’impact sur l’environnement, valant dossier d’incidences NATURA 2000 

Analyse des coûts collectifs des pollutions et des nuisances et avantages 
induits par la collectivité 
Analyse des impacts cumulés du projet avec d’autres projets connus 
Compatibilité du projet avec l’affectation du sol définie par les documents 
d’urbanisme et son articulation avec les plans, schémas, et programmes 
Evaluation d’incidence Natura 2000 
Analyse des méthodes utilisées et des difficultés rencontrées pour évaluer les 
effets du projet sur l’environnement 

En pièce F : Dossier de mise en compatibilité des documents d’urbanisme 
  Pièce F1 : Dossier de mise en compatibilité du PLU de Le PUISET 
  Pièce F2 : Dossier de mise en compatibilité du PLU de TOURY 
  Pièce F3 : Dossier de mise en compatibilité du PLU de POINVILLE 
En pièce G : Dossier de classement/déclassement des voiries 
En pièce H : Dossier d’Autorisation « Loi sur l’eau » réalisé au titre des articles L214-1 et  

         suivants du Code de l’environnement 
En pièce I  :  Avis règlementaires exigibles pour l’opération 
En pièce J :  Annexes 
AVIS de la Commission Locale de l’EAU 
AVIS du Conservateur régional 
AVIS de la Mission Régionale d’Autorité environnementale Centre-Val de Loire. 
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3.2/ Analyse du dossier mis à disposition de la population 
 

Sur le guide de lecture :  
Explications particulièrement complètes et facilement accessibles à tout public 
 Il explique dans son préambule ce que comprend l’enquête publique unique :  
  à savoir :  

La procédure de l’enquête publique préalable à la Déclaration d’Utilité 
Publique (DUP)  

  La demande d’Autorisation Environnementale 
 Il précise  

Les différents documents repérés en « PIECES » figurant dans le dossier 
Le contenu du dossier de demande d’Autorisation Environnementale 

 
 

Sur la Note de réponse à la demande de compléments du 11 Avril 2018 dans le cadre de la 
demande d’Autorisation Environnementale : 

  Informations relatives aux caractéristiques de chaque bassin 
En ce qui concerne les eaux de ruissellement, les eaux de la plateforme routière sont 
collectées dans un réseau indépendant pour être envoyées dans un bassin de stockage et de 
traitement étanche 

Protection des captages d’alimentation en eau potable 
Les captages projetés ne sont pas actuellement pourvus de périmètres de protection. Le 
projet se situant en aval hydrogéologique sans interface avec la zone plus au nord où les 
captages sont prévus. 
Le projet sur la section « Petit Boissay » prendra en compte (avant les travaux) les 
résultats de l’étude hydrogéologique.  

Environnement sonore 
La campagne de mesure acoustique a été réalisée en Février 2015 qualifiant le secteur en 
zone d’ambiance préexistante « modérée » de jour comme de nuit. A l’horizon 20 ans après la 
mise en service de la déviation, les seuils règlementaires seront respectés (60 dBA de jour et 
55 dBA de nuit). 
Il est important de noter que si les habitants du centre-ville de JANVILLE pourront bénéficier 
d’une réduction sonore de -7 à -9 dBA, les habitations du sud de l’agglomération seront 
exposées à des nuisances sonores puisque la déviation entrainera une dégradation sonore au 
droit des habitations existantes de + 14,5 dBA. 
Le Maître d’ouvrage doit prendre en compte les nuisances diurnes et nocturnes dès la 
conception du projet d’aménagement. Il rappelle que les seuils réglementaires à respecter 
sont de 60 dBA sur la période diurne et 55 dBA sur la période nocturne.  
  Qualité de l’air 
Il n’est pas observé de différences significatives entre les situations futures avec et sans projet 
de déviation. 
Le présent projet ne rentre pas dans le cadre d’une évaluation quantitative des risques 
sanitaires 

Déviation de Le PUISET, JANVILLE et TOURY (étude de circulation) 
Explications particulièrement complètes et facilement accessibles à tout public 

 
Sur la pièce A :  Objet de l’enquête publique 

Explications particulièrement complètes et facilement accessibles à tout public 
 
Sur la pièce B :  Plan de situation 

Explications particulièrement complètes et facilement accessibles à tout public 
 
Sur la pièce C :  Notice explicative 

Explications particulièrement complètes et facilement accessibles à tout public  
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La pièce C précise les enjeux du projet sur les plans climatologique, topographique, 
géologique, hydrologique, l’exploitation des ressources en eau, les risques météorologiques, 
d’inondation et de mouvements de terrains, le milieu naturel, les inventaires de terrain, les 
paysages, patrimoine et loisirs, le milieu humain et socio-économique, les transports et 
déplacements et le cadre de vie 

 
Sur la pièce D :  Plan général des travaux 

Explications particulièrement complètes et facilement accessibles à tout public  
 
Sur la pièce E :  L’étude d’impact sur l’environnement, valant dossier d’incidences 

Natura 2000 
Analyse des coûts collectifs des pollutions et des nuisances et 
avantages induits par la collectivité 
Analyse des impacts cumulés du projet avec d’autres projets connus 
Compatibilité du projet avec l’affectation du sol définie par les 
documents d’urbanisme et son articulation avec les plans, schémas, et 
programmes 
Evaluation d’incidence Natura 2000 
Analyse des méthodes utilisées et des difficultés rencontrées pour 
évaluer les effets du projet sur l’environnement 
 

Ce document particulièrement explicite permet de comprendre les raisons du choix sud pour 
la déviation de JANVILLE, Le PUISET et le PETIT BOISSAY.  
 
Sur le Chapitre I : 
La préservation des nappes d’eaux souterraines constitue un enjeu dans la zone d’étude. 
Toutefois, ce projet n’intercepte aucun périmètre de protection des captages d’eau potable et 
ne comporte pas d’enjeu vis-à-vis des zones humides. Les enjeux liés aux eaux superficielles 
sont faibles.  
La zone d’étude pour le milieu naturel  

• n’est directement concernée par aucun zonage d’inventaire, de gestion et de 
protection du patrimoine naturel. Le site Natura 2000 (Beauce et vallée de la 
Conie) désigné pour la présence d’espèces d’animaux d’intérêt 
communautaire, se situe à 1800 mètres. Toutefois il est mentionné 3 espèces 
d’oiseaux fréquentant la zone d’insertion du projet de ses environs. 

• n’est concernée par aucun des éléments du Schéma Régional de Cohérence 
Ecologique (SRCE) de la région Centre-Val de Loire. 

L’intérêt de la zone d’études pour  
- les habitats naturels est très faible 
- la flore est faible 

- les mammifères (autres que Chiroptères) est faible 
- les chiroptères est faible 
- les oiseaux est modérés à forts avec nidification de Busard cendré. Il 

conviendra donc, dans le cadre de l’aménagement d’éviter et de 
limiter la destruction des habitats des oiseaux et 
particulièrement ceux nécessaires à leur reproduction et au 
repos. 

- les Amphibiens est très faible. Ils ne disposent d’aucun habitat de 
reproduction (pièce d’eau), d’alimentation ou de repos 

- les reptiles est faible 
- les insectes est très faible 

La zone d’étude  
- s’inscrit dans le paysage typique de la Beauce 

- regroupe des enjeux patrimoniaux d’intérêt, tant archéologique , 
naturel ou des monuments historique. 

4 sites archéologiques sont directement affectés. Il est 
également noté la présence de 4 voies anciennes dont 3 
traversées par les différentes variantes du tracé. 
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L’enjeu et le potentiel archéologique de la zone d’étude 
est très fort. 

- est concerné par des chemins de randonnée équestre. 
- Le site possède peu d’activités de tourisme et de loisirs 

  
Le projet s’inscrit, en ce qui concerne les aménagements et l’urbanisme, dans les 
perspectives des documents de planification à l’échelle intercommunale et communale : 

- Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) du pays de Beauce en 
cours d’élaboration  

- Les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU). Le projet de la déviation 
devra être compatible avec les Plans de zonages et les PLU. Il y 
a lieu de vérifier la cohérence avec le Projet d’Aménagement et 
de Développement Durable (PADD) 

Le projet devra prendre en compte les prescriptions liées aux servitudes d’utilité 
publique (protection des monuments historiques classés et les réseaux de 
télécommunications et les périmètres de protection des eaux potables et minérales sur Le 
PUISET, lignes électriques, réseaux télécommunication ………) 
 
L’analyse démographique sur l’aire d’étude montre une évolution constante mais modérée de 
la population 
La zone d’étude est caractérisée par une prépondérance des espaces agricoles et naturels 
(l’activité agricole occupe 91% du secteur de l’étude). Le projet devra assurer la pérennité 
des exploitations concernées, réparer les dommages qui leur seront éventuellement 
causés et assurer le rétablissement des accès agricoles. 
 
Les risques technologiques sont représentés pas 12 Installations Classées pour la Protection 
de l’Environnement (ICPE) dont 2 classées SEVESO. 6 des sites classés sont des parcs 
d’éoliennes. Le projet devra veiller à éviter l’emprise sur ces parcs éoliens. 
La RD 927 n’est pas concernée par le transport de matières dangereuses. 

 
La problématique de l’élimination des déchets s’avère importante lors des phases de 
réalisation des travaux.  
 
Dans le chapitre I -  5ème  du document désigné PIECE E : figure de la page 45 à la page 
54 des tableaux de synthèse des effets sur l’environnement et la santé et des mesures pour 
éviter, réduire et compenser ces effets. Ces tableaux sont particulièrement intéressants car 
complets et explicites. 
 
L’évaluation des incidences NATURA 2000 
Le projet de la déviation de JANVILLE ne traverse aucun site Natura 2000 mais se situe à 
quelques kilomètres de la Zone de Protection Spéciale (ZPS) « Beauce et vallée de la Conie » 
(plus connue sous le nom directive oiseaux) relative à la conservation des oiseaux sauvages. 

Le projet ne présente pas d’incidence significative sur les espèces du site Natura 2000. 
 
Sur les autres chapitres 
Explications particulièrement complètes et détaillées. Ce dossier est très volumineux. Il 
comprend 392 pages de format A3). Il reprend en détail les titres du Chapitre I. 
 

Sur la pièce F :  Dossier de mise en compatibilité des Plans Locaux d’urbanisme (PLU) 
Le dossier mis à disposition du public dans le cadre de cette enquête présente 3 dossiers de 
mise en compatibilité du PLU 

Il s’agit  
pour la commune de Le PUISET (Pièce F1) 
pour la commune de TOURY (Pièce F2) 
pour la commune de POINVILLE (Pièce F3) 
 
Le PLU de JANVILLE est en cours d’Enquête publique au moment de l’élaboration 
de ce rapport  
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Sur la pièce G :  Dossier de classement/déclassement des voiries 

Explications facilement accessibles à tout public. Toutefois, Les explications présentées ne 
répondent pas à l’ensemble des questions posées. 

 
Sur la pièce H :  Dossier d’Autorisation « Loi sur l’eau » réalisé au titre des articles L214-

1 et suivants du Code de l’environnement 
Explications particulièrement complètes et facilement accessibles à tout public. Ce document 
est toutefois à lire avec les compléments de réponse données dans le document intitulé : Note 
de réponse à la demande de compléments du 11 Avril 2018 dans le cadre de la demande 
d’Autorisation Environnementale ainsi que dans la PIECE E. 

  Ce dossier précise entre autres :  
- Le projet est compatible avec la Directive Cadre de l’eau adoptée par 

le parlement européen le 23 Octobre 2000 
- Le projet est compatible avec le Schéma Directeur d’Aménagement 

et de Gestion des Eaux (SDAGE) Loire Bretagne. 
 
Sur la pièce I  :  Avis règlementaires exigibles pour l’opération 

Explications particulièrement complètes et facilement accessibles à tout public  
 
Sur la pièce J :  Annexes 
  
 Annexe I : Assainissement 

Explications techniques comprenant  
- les feuilles de calcul des bassins versants naturels et routiers 

- les résultats des tests de perméabilités 
- les plans des bassins 

Document accessible à des spécialistes de l’assainissement, difficilement accessible par tout 
public 
Annexe II : Etude d’impact sur le milieu naturel incluant l’étude zones humides 
Explications particulièrement complètes et facilement accessibles à tout public  
Ce document comprend 

- Un inventaire de la flore et de la faune 
- Un inventaire de terrain  

Annexe III : Etude incidence Natura 2000 
Explications particulièrement complètes et facilement accessibles à tout public 
Annexe IV : Vues en plan 
Explications particulièrement complètes et facilement accessibles à tout public  
Annexe V : Profils en long 
Explications particulièrement complètes et facilement accessibles à tout public 
Annexe VI : Tests de perméabilités 
Document accessible à des spécialistes, difficilement accessible par tout public 
Annexe VII : Délibérations 
Explications particulièrement complètes et facilement accessibles à tout public 
Annexe VIII : Avis du service du Domaine 
Explications particulièrement complètes et facilement accessibles à tout public 
Ce document comprend 

- Les estimations sommaire et globale de dépenses intervenant dans le 
cadre de la procédure de Déclaration d’Utilité Publique 

 
 

AVIS de la Commission Locale de l’EAU (CLE) 
Avis sans remarque particulière à formuler. Ce projet ne présente aucune incompatibilité avec 
les orientations du Plan d’Aménagement et de Gestion Durable (PAGD) ni de non-conformité 
avec le règlement du SAGE Nappe Beauce 

E18000120/45 
 



15 
 

AVIS de la Mission Régionale d’Autorité environnementale Centre-Val de Loire 
Explications complètes et facilement accessibles à tout public 
 Reprise de la conclusion : 
 

L’ensemble du dossier, (étude d’impact, pièces de la DUP, les annexes et les 
compléments) présente de manière appropriée le projet et ses caractéristiques techniques. 
Les enjeux du projet sont clairement identifiés. 

Cependant, l’Autorité environnementale recommande de prévoir une prise en compte 
du projet de captages d’alimentation en eau potable dits « Bois Lambert » avant l’exécution 
des travaux. 
Sur la forme, l’étude d’impact s’appuie sur des illustrations de très bonne qualité. 
Les enjeux environnementaux identifiés sont bien intégrés au projet de déviation.  
Quelques mesures mériteraient d’être étudiées avant la réalisation des travaux pour mieux 
adapter le projet au contexte agricole at aux risques environnementaux. 
Ainsi l’Autorité environnementale recommande principalement : 

- De préciser les différentes procédures et mesures prévues pour 
limiter les impacts du projet sur les services écosytémiques rendus 
par les espaces agricoles 

- Dévaluer les cheminements ou les dessertes agricoles rétablies en 
fonction des besoins des exploitations impactées 

- De préciser l’impact résiduel significatif sur les exploitations agricoles 
concernées après la mise en œuvre de mesures d’évitement, de 
réduction ou de compensation. 
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4/ DOCUMENTS JOINTS 

 

❖ Plan de la déviation 
 
❖ Arrêté d’ouverture de l’Enquête publique (Arrêté préfectoral) 

 
❖ Compte-rendu de la réunion du 7 Septembre 2018 en Mairie de JANVILLE  

   
❖ Décision de Madame la Président du Tribunal Administratif d’Orléans en date du 24 

Juillet 2018 (Désignation du commissaire enquêteur) 
 

❖ Affiche 
 

❖ Copie de publication dans les journaux  
 

❖ Photos d’affichages 
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PLAN de la DEVIATION de JANVILLE 
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ARRETE d’OUVERTURE de l’ENQUËTE PUBLIQUE 
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ANNONCES DANS LES JOURNAUX 
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1/ RECENSEMENT ET ANALYSE DES OBSERVATIONS EMISES 
PAR LA POPULATION 

 
La population pouvait réagir au projet de création de la déviation de JANVILLE et faire part de ses 
remarques et doléances ; 

• par courriel à partir du site dédié de la Préfecture d’EURE et LOIR  
pref-enquete-publique@eure-et-loir.gouv.fr 

• par voie postale adressé dans les mairies concernées 

• par annotation sur les registres ouverts et mis à la disposition des populations dans chaque 
Mairie concernée par le projet 

 
➢ Site de la Préfecture d’EURE et LOIR 

 
Deux observations, doléances ont été reçues sur ce site. Plusieurs personnes venues 
lors de mes permanences m’ont signalées la difficulté, non pas de prendre connaissance 
du dossier sur le site, mais de pouvoir y noter leurs observations et faire part de leurs 
doléances. 
 
➢ Courrier adressé aux Mairies 

 
Deux courriers ont été adressés aux Mairies 
 
➢ Registres ouverts en Mairies 

 
o Hors des permanences du Commissaire enquêteur 

Une vingtaine de personnes se sont présentées en mairies. Certaines ont regretté le 
manque d’espace mis à leur disposition pour étaler le volumineux dossier 
 

o Lors des permanences, en mairie de JANVILLE, 
le Samedi 22 Septembre 2018 de 9 heures à 12 heures 
le Lundi 1 Octobre 2018 de 14 heures à 17 heures 
le Mercredi 24 Octobre 2018 de 9 heures à 12 heures  
 

Ci-dessous vous sont présentés  
un résumé des observations et des doléances des populations relevées sur les registres 
d’enquête mis à disposition du public dans les mairies 
ainsi que les avis « à chaud » du Commissaire enquêteur 

 
En annexe joint figurent les observations et doléances complètes des populations concernées par le 
projet  

 
PERMANENCE du Samedi 22 Septembre 2018 de 9 heures à 12 heures 

 
Une trentaine de personnes se sont présentées.  

 
Avis du commissaire enquêteur 
Avec l’ensemble des personnes qui se sont présentées à la permanence, les 
échanges ont porté sur des questions de compréhension générale du projet de la 
déviation de JANVILLE. En dehors d’un exploitant agricole de la commune de Le 
PUISET, favorable au projet, les autres personnes ont fait ressortir leurs craintes et 
ont mis l’accent sur les aspects suivants :  

pour les agriculteurs : le découpage des propriétés, les installations enterrées 
d’irrigation et les accès des engins agricoles depuis leurs bâtiments jusqu’aux cultures  
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et des véhicules poids lourds pour rejoindre les aires de stockage des betteraves lors 
de la période de récolte. 

pour les habitants : Deux aspects ont été abordés : L’aspect nuisances 
sonores et pour certaines personnes de la commune de POINVILLE, l’aspect sécurité 
routière pour rejoindre JANVILLE en vélo. Il semblerait en effet qu’une partie de la 
population de POINVILLE soit plus attirée par la commune de JANVILLE que de celle 
de TOURY, en particulier pour les scolaires qui se rendent selon certaines personnes 
en vélo au collège de JANVILLE depuis POINVILLE par la RD 109-6 qui dans le cadre 
du projet sera coupé au niveau de la déviation. 

 
Cette première réunion a été particulièrement « animée » pendant les trois heures de 
permanence. 

 
Seule une personne a accepté de noter une observation sur le registre mis à disposition. 
Les autres personnes, tous, exploitants agricoles, impactés par le projet de déviation sont 
venus prendre connaissance du dossier. 
 
Monsieur LETHRUSNE F. demeurant à JANVILLE 

Cette personne s’interroge sur le remembrement tant sur le plan organisationnel que sur son 
aspect financier 

 
 

PERMANENCE du Lundi 1 Octobre 2018 de 14 heures à 17 heures 
 
 Le Commissaire enquêteur  
Au cours de cette permanence toujours aussi « animée », les échanges ont porté sur 
des questions de compréhension générale du projet pour ceux qui n’ont pas souhaité 
faire des observations ou présenter des doléances sur le registre.  
Les observations et doléances notées dans le registre sont similaires dans leur 
ensemble à celles présentées lors de ma première permanence.  

 
Sur la trentaine de personnes qui se sont présentées, 9 personnes ont fait part de leurs 
observations ou doléances sur le registre 
 
Monsieur DURAND Bruno  

Cette personne s’interroge et est inquiète sur le devenir de sa propriété. En particulier en ce 
qui concerne le découpage de ses parcelles, les installations enterrées d’irrigation, les accès 
des engins agricoles depuis leurs bâtiments jusqu’aux cultures ainsi que le trafic des véhicules 
poids lourds pour rejoindre les aires de stockage des betteraves lors de la période de récolte. 
Elle demande une réunion explicative lui apportant des réponses à ses interrogations. 

 
Monsieur FOULON Jean-François  

Cette personne attend avec impatience la déviation de JANVILLE 
 

Monsieur CARREAU Gilles  
Cette personne regrette que la RD 109- 6 soit supprimée. Elle demande de continuer la RD 
109-6 depuis la déviation jusqu’au rond-point S4 afin de la conserver. 

 
Madame FOURET Martine  

Cette personne regrette que la RD 109- 6 soit supprimée. Elle demande la création d’une 
route parallèle à la déviation jusqu’au rond-point S4 (création d’une piste cyclable)  

 
Monsieur LHERISSE Daniel  

Cette personne est contre la déviation. Elle est contre la suppression de la RD 109-6 sans 
aménagement jusqu’au rond-point S4 

 
Madame et Monsieur RIEIBELL Thierry  

Cette personne, habitant au sud de JANVILLE, demande l’installation d’un système anti-bruit 
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Monsieur BAUDROU Jean-Louis Maire de JANVILLE 

Monsieur le Maire de JANVILLE s’interroge sur le profil de la voirie. Il propose quelques pistes 
pour faire des économies de surfaces cultivables. 

 
 
Monsieur CARREAU -MARTIN Yves  

Cette personne s’interroge et est inquiète sur le devenir de sa propriété. En particulier en ce 
qui concerne le découpage de ses parcelles, les installations enterrées d’irrigation, les accès 
des engins agricoles depuis leurs bâtiments jusqu’aux cultures ainsi que le trafic des véhicules 
poids lourds pour rejoindre les aires de stockage des betteraves lors de la période de récolte. 
Elle demande une réunion explicative lui apportant des réponses à ses interrogations. 

 
Monsieur PALISSON Jean-Luc  

Cette personne s’interroge et est inquiète sur le devenir de sa propriété. En particulier en ce 
qui concerne le découpage de ses parcelles, les installations enterrées d’irrigation, les accès 
des engins agricoles depuis leurs bâtiments jusqu’aux cultures ainsi que le trafic des véhicules 
poids lourds pour rejoindre les aires de stockage des betteraves lors de la période de récolte. 
Elle déplore qu’aucune concertation n’ait été faite entre la mairie et les personnes concernées 
par la déviation. 
Elle s’interroge sur le coût du projet 
 

 
 

PERMANENCE du Mercredi 24 Octobre 2018 de 9 heures à 12 heures  
 

Le Commissaire enquêteur 
Les échanges ont porté, pour les personnes qui n’ont pas souhaité faire part de leurs 
observations ou présenter des doléances sur le registre, sur des questions de 
compréhension générale du projet.  
Les observations et doléances notées dans le registre sont similaires dans leur 
ensemble à celles présentées lors de ma première permanence.  
La délibération du conseil municipal de TOURY figure en pièce jointe 
 

Sur la trentaine de personnes qui se sont présentées, 13 personnes ont fait part de leurs 
observations ou doléances sur le registre 

 
Monsieur TOURNE D.  

Cette personne souhaite de ne pas avoir de parcelles, en cas de remembrement au nord. 
Souhaite également que le route de POINVILLE soit conservée. 

 
Madame VANNIER Danièle  
 Cette personne demande un dispositif anti-bruit par des arbres ou une butte 
 
Monsieur DEROSIER Daniel  

Cette personne souhaite un passage souterrain sous la déviation sur le chemin RD 109-6 au 
niveau de la déviation 

 
Madame TOURNE Odile  

Cette personne aurait aimé avoir eu avant le projet présenté en enquête publique, une réunion 
explicative. 
Elle s’interroge en tant qu’exploitante sur de nombreux points du projet 

 
Monsieur MUSET Jean-Claude  

Cette personne approuve le projet avec la suppression de la RD109-6 
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Monsieur POCHARD Éric  

Cette personne demande l’installation d’un dispositif anti-bruit par une butte 
 

Madame CHEVALLIER Angélique  
Monsieur AUBRY Dominique  

Madame et monsieur CRAN Jean-Philippe  
Madame MALON Hélène  

Ces personnes demandent un dispositif anti-bruit au sud de Le PETIT BOISSAY. Elles 
souhaitent également la création d’une piste cyclable sécurisée entre JANVILLE et TOURY 

 

Monsieur DURAND Bruno  
Cette personne s’inquiète suer les problèmes de circulation des engins agricoles. (Mélange 
des véhicules routiers et agricoles)  

   
Monsieur LORRE Laurent  

Cette personne s’interroge sur la nécessité de créer une déviation qui aura pour 
conséquences l’augmentation du trafic des véhicules poids-lourds.  
Elle pense que cette déviation aura un impact très défavorable sur les commerces de 
JANVILLE. Son impact sur la faune et la flore est sous-estimée. En tant qu’exploitant agricole, 
elle s’inquiète sur l’isolement des parcelles, leurs accès et leurs irrigations. 
Elle demande un remembrement global des 4 communes, permettant une modernisation des 
parcelles, une optimisation des temps de trajets, une destruction de certaines routes tordues 
pour faire des parcelles en forme régulière 
 
 

Monsieur LECLERC Laurent Maire de TOURY  
voir délibération du Conseil Municipal joint 

 
Monsieur MORGEAT Jocelin  

Cette personne est favorable au projet de déviation en général. S’interroge sur la largeur de 
l’emprise de la route (utilité des fossés et des bacs de rétention discutable). Elle présente 
également les mêmes doléances que les autres exploitants agricoles sur les accès aux 
parcelles. 

 
Monsieur RABOUIN  

Cette personne regrette principalement la création de ronds-points. 
 

Madame MUSET-PASQUIER Céline  
Cette personne souhaite la déviation et la suppression de la D 109-6 actuellement trop 
empruntée par les camions. 

 
Monsieur CHAUVEAU Patrick  

Cette personne ne souhaite la déviation. Il explique qu’en faisant appliquer la règlementation 
actuelle il y aurait moins de problèmes. Il fait part ensuite de ses problèmes en tant 
qu’exploitant agricole (problèmes liés aux accès à ses parcelles, à leur irrigation. 
Ellel précise que si la déviation se fait il faut absolument enterrer les ligne électrique pour n e 
plus gêner les agriculteurs pour l’irrigation.  

 
 
 

HORS PERMANENCE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
 

Quatre personnes se sont présentées en mairies en dehors des permanences du Commissaire 
enquêteur.  
 
Le 25 septembre 2018 
En mairie de JANVILLE, 3 Personnes se sont présentées  
Madame DARNAULT Annick  
Monsieur DARNAULT Vincent  
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Monsieur DARNAULT Christophe  

Ces personnes expliquent qu’elles sont toutes d’accord pour la réalisation de la déviation de 
JANVILLE en raison des nuisances sonores actuelles 

 
 
Le 21 Octobre 2018 
En mairie de JANVILLE, 1 personne s’est présentée 
Monsieur CARREAU-MARTIN Yves  

Cette personne, exploitante agricole, explique que le projet tel qu’envisagé lui apportera de 
nombreux désagréments pour des raisons d’accès aux parcelles depuis ses bâtiments et 
d’irrigation. Elle déplore le manque de concertation. 

 
Le 28 Septembre 2018 
En mairie de POINVILLE, 1 personne s’est présentée 
Madame HOUDOUIN Anita  

Cette personne souhaite que soit conservée la D 109-6 étant l’accès le plus direct et le plus 
sécurisé pour JANVILLE. En cas de fermeture de la D109-6 prévoir une piste sécurisée pour 
les piétons et les cyclistes 

 
 
Le 5 Octobre 2018 
En mairie de POINVILLE, 2 personnes se sont présentées 
Famille RENON  
Famille BRUNEAU  

Ces personnes souhaitent que soit conservée la D 109-6 étant l’accès le plus direct et le plus 
sécurisé pour JANVILLE depuis POINVILLE. 

 
 
Deux lettres m’ont été apportées par Monsieur le Maire de POINVILLE. 
 
Monsieur DURAND Jean-Paul Maire  

Monsieur le Maire souhaite que la D 109-6 soit démantelée entièrement et qu’un 
aménagement foncier de la D109-6 à la limite de TOURY soit prévue. Une piste cyclable peut-
être envisagée le long de la voie ferrée. 

 
Madame HAUTIN Annie et Monsieur HAUTIN olivier  

Ces personnes, exploitantes agricoles sont inquiètes pour le devenir de leurs parcelles qui 
seront divisées par la déviation. Problème lié à l’emplacement du forage pour l’irrigation des 
parcelles. Interrogation également sur le bassin de stockage et d’infiltration qui créeront des 
difficultés pour exploiter les parcelles et les airs de stockage de betteraves. 
Elles sont favorables à la mise en place d’une procédure de remembrement. 
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Le Commissaire enquêteur sur les observations recueillies : 

  
Durant l’enquête publique, le Commissaire enquêteur a reçu entre 80 et 90 personnes ou couples.  
 
L’ambiance, lors de mes permanences a été très « animée ». Toutefois, il n’y a jamais eu de 
comportements agressifs entre les personnes présentes ou à destination du Commissaire 
enquêteur. 
La majorité des personnes qui se sont déplacées découvraient le projet.  
 
C’est donc dans un climat d’incompréhension et de questionnement que se sont déroulées les 
permanences. 
 
La lecture des observation et doléances notées dans les registres permet de comprendre les 
inquiétudes des populations des communes concernées par le projet. 
 
J’ai donc reçu des personnes qui cherchaient à comprendre le projet et apporter leurs 
contributions de « terrain ». 
 
C’est donc avec une grande satisfaction que j’ai tenu les permanences et reçu toutes les 
personnes des 4 communes de TOURY, JANVILLE, LE PUISET et POINVILLE, qui se sont 
pleinement impliquées pour le projet 
 
 
La population est favorable, dans sa grande majorité, à la réalisation de la déviation de JANVILLE. 
Toutefois, les personnes ou service qui se sont déplacés ou envoyés un courrier ou courriel, 
souhaitent que le projet prenne en compte leurs doléances et observations et que des réponses à 
leurs questions soient apportées.  
 
Je présente la synthèse des observations recueillies en distinguant : 

▪ Les observations formulées par les habitants  
▪ Les observations formulées par les exploitants agricoles 

 
▪ Observations formulées par les habitants : 
 

Les habitants du centre de la commune de JANVILLE, semblent être particulièrement 
satisfaits au projet de création de la déviation, même si le nombre de ces habitants ayant 
participé à l’enquête publique a été très faible.  
Ils sont excédés par les nuisances sonores et les pollutions atmosphériques apportées par 
les poids lourds qui traversent la commune tant le jour que la nuit.  
Ils mettent en avant également les problèmes liés à la sécurité. 
Toutefois, les habitants dont leur lieu de résidence se situe au sud des communes de 
JANVILLE et de Le PETIT BOISSAY réagissent différemment. Ils pensent qu’en raison de 
la direction des vents dominants, la déviation va être une source d’une nuisance sonore 
qu’ils n’ont pas actuellement. Même si les calculs mentionnés dans le dossier 
présentent des mesures restant dans les limites de la règlementation, ils estiment que le 
choix de faire construire au sud de JANVILLE ou du PETIT BOISSAY s’est fait pour le 
calme de ces secteurs. 
Ces habitants (sud de JANVILLE et de Le PETIT BOISSAY) demandent que soit envisagé 
la construction d’un écran entre leurs habitations et la déviation pour limiter au maximum le 
bruit. 
Je ne sais comment va évoluer le sud de la commune de JANVILLE, puisque le PLU est 
en cours d’instruction en ce moment. 

 
Le Commissaire enquêteur  
L’étude et la réalisation d’un écran « anti-bruit » me paraissent être une revendication 
acceptable pour garantir le calme des habitants du sud de JANVILLE et de Le PETIT 
BOISSAY. Cette demande doit être prise en compte dans le cadre de la création de la 
déviation de JANVILLE.  
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Autre point souligné concerne la suppression du chemin D109-6 et de sa coupure au 
niveau de la déviation, reliant la commune de POINVILLE à celle de JANVILLE. 
Actuellement ce chemin présente un accès sécurisé pour toutes les personnes qui 
empruntent en vélo cet axe. 
 

Le Commissaire enquêteur  
Le dossier de déviation de la commune de JANVILLE ne mentionne pas de liaison 
sécurisée pour les personnes se déplaçant en deux roues. Une étude sur cette 
demande doit être envisagée. Monsieur le Maire de TOURY souhaite la création d’une 
voie sécurisée pour les deux roues (voir extrait de délibération du 23 Octobre 2018)  

 
▪ Observations formulées par les exploitants agricoles 

 
Les exploitants agricoles comprennent l’intérêt de créer une déviation de circulation des 
poids lourds à JANVILLE.  
Toutefois, ils posent plusieurs questions et font part de leurs doléances 

- Récupération de superficie cultivable. 
Le projet est consommateur de surfaces foncières qui pourraient être évitées en révisant le 
profil de la voirie (un seul fossé de chaque côté de la déviation serait suffisant) 

- Accès à leurs parcelles agricoles 
Certains exploitants agricoles expliquent que, pour se rendre à leurs parcelles de cultures 
depuis leurs bâtiments où sont garés leurs engins agricoles, ils ne pourront y aller 
directement sans emprunter une partie des voieries communales pour rejoindre un des 
rond-point de la future déviation. Or ces engins agricoles sont pour certains de grande 
largeur. 
Ils se posent également la question des accès à leurs parcelles. Pourront-ils traverser la 
déviation hors des ronds-points 

- Accès aux plateformes de stockage des betteraves 
Les exploitants agricoles s’interrogent sur les accès à leurs plateformes des stockages des 
betteraves pour les poids lourds depuis la déviation. 

- Irrigation enterrée 
Les exploitants agricoles s’interrogent également sur la remise en état de leurs systèmes 
d’irrigation enterrée existante 

- Autres points abordés 
Comment réorganiser la gestion informatisée des parcelles. 
Qui assurera le financement du remembrement. 
L’enfouissement des lignes d’alimentation électrique 
 
TOUS demandent une réunion publique pour d’une part expliquer leurs problèmes 
spécifiques et d’autre part obtenir des réponses à leurs questions 
TOUS demandent un remembrement global. 
 

Le Commissaire enquêteur  
Une rencontre avec les exploitants agricoles est indispensable pour débattre et 
donner des réponses à toutes leurs questions. 
Un remembrement global est indispensable. 
Les problèmes posés par les exploitants agricoles ne concernent pas uniquement les 
points rappelés ci-dessus mais également les autres réseaux installés telles les 
alimentations en électricité et téléphone et l’accès des sociétés en charge de 
l’entretien aux éoliennes. 
Faut-il ajouter à ce projet l’éventualité de l’enfouissement du réseau d’alimentation 
électrique ?  
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2/ SYNTHESE 

 
Mesures d’information des populations et de publicité. 
 
Elles ont été tout particulièrement assurées et mises en œuvre par la Préfecture d’EURE et LOIR, le 
Conseil Départemental d’EURE et LOIR et les communes de TOURY, JANVILLE, POINVILLE et Le 
PUISET.  
L’affichage a couvert les communes et l’information concernant la tenue de l’Enquête publique a été 
largement diffusée. 
 
Démarches. 
 
Elles n’ont pas été entravées, ni gênées. Le Commissaire enquêteur a toujours eu de la part de la 
Préfecture d’EURE et LOIR, du Conseil Général d’EURE et LOIR et des Maires des communes 
concernées par le projet les réponses à ses questions. 
 
Organisation – Développement – Mise en œuvre de l’Enquête publique  
 
L’organisation a été tout à fait satisfaisante. 
Les dates de permanences ont été choisies avec la Préfecture d’EURE et LOIR, en jours et en 
heures, pour offrir des possibilités d’accès maximales aux populations. 
 
Il n’a pas été fait de remarque ou de critique sur les modalités de mise en œuvre de l’Enquête 
publique. 
 
Considérant les conditions de déroulement de l’enquête, j’estime que les règles de procédure prévues 
par la loi et relatives à la démocratisation des enquêtes publiques, à la protection de l’environnement, 
et plus généralement les textes sur l’enquête publique, ont été respectés et appliqués. Aucun incident 
n’a été à déplorer, aucune prolongation de l’enquête n’a été demandée. Durant l’enquête et 
postérieurement, il n’a pas été porté à la connaissance du commissaire-enquêteur, un quelconque 
problème particulier. Le public a pu avoir accès au dossier, s’entretenir avec le commissaire-
enquêteur, et exprimer ses avis et remarques.  
J’estime que l’enquête publique s’est déroulée selon les méthodes, principes et prescriptions prévues 
par la réglementation, la jurisprudence et les usages. 
 
 
Dossier 
 
Le contenu du dossier présenté par le CONSEIL GENERAL d’EURE et LOIR mis à la disposition du 
publique dans le cadre de l’enquête publique, n’appelle aucune remarque particulière de ma part. 
Toutefois ce dossier doit être complété  

par une consultation pour avis auprès   
▪ des services d’entretien des éoliennes  
▪ et des autres services en charge des réseaux tels électricité et téléphone. 

 
 

Le 14 novembre 2018 
Le Commissaire enquêteur 

Thierry BOUFFORT 
 

 


